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Dans  une  caufe  où  une  nation  entière  offenfée  eâ 
à-la-fois  accufatrice  & juge  , c’eft  à l’opinion  du  genre 
humain  , c’eft  à celle  de  la  poftérité  qu’elle  doit 
compte  de  fa  conduite.  Elle  doit  pouvoir  dire  : tous 
les  principes  generaux  du  jurifprudence  , reconnus 
par  les  hommes  éclairés  de  tous  les  pays , ont  été  ref- 
peflés.  Elle  doit  pouvoir  défier  la  partialité  la  plus 
aveugle  , de  citer  aucune  maxime  d’équité  qu’elle  n’ait 
obfervée  ; & quand  elle  juge  un  roi,  il  faut  que  les 
rois  eux  - mêmes , dans  le  fecret  de  leur  confcience  , 
foient  forcés  d’approuver  fa  jûftice. 

Législation.  (N°.  21.  ) 


A 


(2 

Il  importe  au  bonheur  de  l’efpèce  humaine , que  la 
conduite  de  la  France  à l’égard  de  l’homme  qu’elle 
a trop  long-temps  appelé  fon  roi , achève  de  guérir  les 
autres  peuples  de  ce  qui  peut  leur  relier  de  fuperf- 
tition  pour  la  royauté:  il  faut  craindre  fur-tout  de  l’aug- 
menter chez  ceux  fur  qui  cette  fuperftition  règne  en- 
core. Tous  les  peuples  ne  reconnoiffent  pas  les  vé- 
rités éternelles , bafes  inébranlables  de  la  République 
françaife  ; et  tandis  que  nos  philo fophes  ëc  nos  foldats 
les  répandent  chez  les  nations  étrangères  ; tandis  que 
la  tyrannie  tremble  également  devant  nos  armées  & 
devant  nos  maximes , il  feroit  imprudent  d’étonner , 
d’effrayer  peut-être  , par  la  hardieffede  nos  démarches , 
ceux  à qui  nous  pouvons  en  faire  refpeâier  la  févère 
mais  impartiale  équité.  C’eff  donc  aux  loix  de  cette 
juftice  univerfelle  > commune  à toutes  les  conftitutions, 
inaltérable  au  milieu  du  choc  des  opinions  & des 
révolutions  des  empires  , qu’il  faut  ici  foumettre  nos 
décidons. 

Le  ci-devant  roi  peut-il  être  jugé  ? 

On  ne  peut  punir  légitimement  une  aêlion  , fi  une 
loi  antérieure  ne  l a mife  expreffément  au  nombre  des 
crimes,  & elle  ne  peut  être  punie  que  d’une  peine 
qui  ait  été  aufïi  décernée  par  une  loi  antérieure.  Cet 
axiome  eft  diâé  par  l’humanité  ëc  par  la  juftice. 

Si  cependant  la  loi  n’a  pas  diftingué  dans  la  lifte 
des  crimes,  ceux  que  des  circonftances  aggravantes 
rendent  plus  atroces , on  ne  doit  pas  en  conclure  qu’elle 
ait  voulu  les  fouftraire  à la  peine  , mais  feulement  que 
ces  cir confiances  aggravantes  n’ont  point  paru  nécefïiter 
l’établiffement  d’une  peine  particulière.  Les  lois  de 
Solon  n’en  renfermoient  aucune  contre  le  parricide.  En 
conclura-t-on  que  le  monftre , coupable  de  ce  crime,  de- 
voir refter  impuni.  Non  9 mais  qu’il  devoit  être  puni 
comme  pour  un  meurtre. 
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Si  donc  les  lois  françaifes  ne  prononcent  rien  en 
particulier  fur  un  roi  conspirateur  , quoi  qu’il  foit  beau- 
coup plus  coupable  qu’un  citoyen  , il  ne  s’enfuit  point 
qu’il  doive  être  épargné,  mais  feulement  que  les  ré- 
dacteurs des  lois  n’ont  pas  voulu  te  diftinguer  des  autres 
confpirateurs.  Il  doit  donc  être  juge  par  la  loi  com- 
mune , fi  une  loi  particulière  ne  l’a  pas  formellement 
excepté. 

Cette  exception  a-t-elle  été  pononcée  par  la  loi 
con&itutionnelle?  Citoyens,  fi  cette  impunité  avoit 
été  décrétée  ; si  Faffemblée  confirmante  avoit  commis 
ce  crime  envers  le  genre  humain  ; fi  la  nation  avoit 
eu  la  foibleffe  d’accepter  par  fon  filence,  par  l’élec- 
tion de  fes  repréfentans , par  tes  fermens  qu’elle  a exigés 
d’eux  , cette  loi  déshonorante  : comme  ami  de  la  juflice , 
comme  ami  de  la  liberté,  je  dirais  : le  roi  ne  peut 
être  jugé  & puni. 

Mais  cette  fcandaleufe  impunité  n’a  point  été  pro- 
noncée. 

Deux  feuls  articles  pourroient  le  faire  croire.  Dans 
l’un  , la  perfonne  du  roi  eft  déclarée  inviolable  & fa- 
crée  ; dans  l’autre , on  prononce  que  pour  les  crimes 
commis  après  fon  abdication  légale , il  fera  jugé  comme 
les  autres  citoyens. 

Il  efl  donc  néceffaire  de  difcuter  le  fens  de  ces  deux 
articles  ; & quelque  minutieufe  que  cette  difcuffion 
doive  paroitre , j’efpère  qu’on  me  pardonnera  de  m’y 
livrer,  fi  l’on  fonge  qu’il  n’y  a point  de  liberté  dans 
un  pays  où  J a loi  pofitive  ne  feroit  pas  la  feule  règle 
des  jugemens.  Le  paêle  focial  ne  confifle-t-il  pas  enen- 
tielîement  dans  le  confentement  de  fou  mettre  à des 
règles  antécédentes  & communes,  ces  relations  morales 
avec  tes  autres  hommes,  dont  le  droit  naturel  a pofé 
k bafe  & déterminé  les  principes  légitimes. 

La  loi  pofitive  ne  doit  être  autre  choie , dans  une 
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bonne  légifiation , qu’une  conféquence  ou  une  appli 
cation  de  ce  droit,  adoptée,  confentie , ou  du  moins 
déjà  connue  par  le  peuple  fournis  à cette  loi.  Ain  fi  , la 
queltion  ne  feroit  pas  de  favoir  fi  on  doit  prononcer 
d’après  le  droit  naturel  , ou  d’après  une  loi  arbitraire, 
mais  de  favoir  fi  des  aérions  doivent  être  jugées  iuivant 
ce  qui  étoit  ’confidéré  comme  juiie  , quand  elles  ont 
été  commifes , & non  fui  van  t ce  qui  a été  regardé 
comme  jufte  dans  un  temps;  poffcérieur. 

La  perfonne  du  roi  eit  déclarée  facrée  : ou  ce  mot 
n’a  aucun  fens  , ou  il  a celui  qu’on  lui  attribue  dans 
les  principes  religieux  des  differentes  feétes.  Dans  les 
violences  injufies  c’eft  un  crime  contre  la  religion  , 
ajouté  à un  crime  contre  la  fociété.;  dans  les  condam- 
nations légales  , la  dégradation  précède  le  jugement, 
afin  d’infpirer  par  - là  plus  de  refpeél  pour  un  ca- 
raftère  en  quelque  forte  fürnaturel.  Par  cette  expreffion, 
le  roi  conftitutionnel  étoit  affimilé.à  un  évêque,  à un 
prêtre,  dont  les  perfonnes  étoient  suffi  facrées  , fans 
que  pour  cela  ils  fuffent  fouffraits  à la  puiffance  des 
lois. 

Les  auteurs  de  la  confHmtion  qui , en  inftituant  la 
royauté  , créoient  un  pouvoir  hors  de  la  nature  , ont 
cru  néceffaire  d’ajouter  à la  fureté  des  rois  par  des 
terreurs  fuperfifeieufes  ; mais  il  refaite  feulement  de 
cette  expreffion,  que  fi  h royauté  n’avoit  pas  été  abolie, 
la  déchéance  auroit  dû  être  prononcée  par  un  jugement 
féparé. 

Le  mot  inviolable  n’efi:  point  défini  par  la  Confhtution 
lorfqu’elle  traite  du  roi  ; mais  elle  l’a  défini  ailleurs , 
en  parlant  des  repréfentans  du  peuple. 

Leur  inviolabilité  renferme  deux  conditions  bien 
difffnâes,  toutes  deux  applicables  au  roi.  L’une,  de  ne 
pouvoir  être  pourfuivis  pour  ce  qu’ils  ont  dit  ou  fait 
en  qualité  de  repréfentans  ; & dès  qu’on  établifioit  un 
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roi,  il  étoit  néceffaire  qu’il  participât  à ce  caractère 
d’inviolabilité. 

Cette  prérogative , étendue  à tous  les  a&es  du  pou- 
voir exécutif,  faits  par  le  roi , avoit  des  dangers  que 
celle  des  repréfentans  du  peuple  ne  préfentoit  pas,  Auffi 
le  roi  étoit-ü  obligé  de  faire  revêtir  ces  aàes  de  la 
fignature  d’un  minière  refponfable  de  leur  légitimité: 
la  nation  netoit  pas  fans  garantie  ; & fi  elle  n’avoit 
pas  toute  celle  que  les  principes  d’une  juifice  rigou- 
reufe  ordonnoient  de  lui  donner,  on  lui  accordoit  du 
moins  tout  es  qui  etoit  compatible  avec  la  bizarre  ins- 
titution de  la  royauté. 

Ain  fi , tout  ce  qu’a  fait  le  roi  comme  dépofi taire 
d’un  pouvoir  national , ne  peut  lui  être  imputé  ; mais 
il  eft  accufé  par  la  notoriété  publique,  de  crimes  étran- 
gers à fes  fondions  royale  s.  Ce  n’efl  point  comme  rob 
qu’il  payoit  des  libelles  pour  détruire  le  crédit  national, 
qu’il  foudoyoit  les  ennemis  de  la  France,  qu’il  for- 
moit,  de  concert  avec  fer  frères  , une  ligue  avec  les 
ennemis  de  la  patrie  ; ce  irefh  p2S  comme  roi , qu’au 
mépris  des  lois  approuvées  par  lui-même,  il  armoit 
contre  les  citoyens  des  fateilites  étrangers. 

Une  autre  condition  de  1 inviolabilité  des  repréfen- 
tans élus , du  peuple,  eitdene  pouvoir  être  pourfuivis 
qu’en  vertu  d’un  décret  du  corps  légiilatif.  Auffi  , lorfque 
dans  l’affemblée  conflituante  on  difeuta  la  queflion  de 
l’inviolabilité  du  roi  , on  allégua  pour  motif,  & avec 
raifon  , que  par  la  nature  même  & l’importance  de  fes 
fonctions,  il  ne  pouvoit  être  fournis  à répondre  devant 
un  tribunal  , d’après  la  réquifition  des  mêmes  fonc- 
tionnaires dont  il  étoit  chargé  de  furveiller  la  conduite. 
On  prouva  que  l’homme  qui  avoit  l’autorité  de  fuf- 
pendre  la  formation  des  1 ois  ^ que  le  chef  du  pouvoir 
exécutif,  celui  de  l’armée  , de  la  flotte  , ne  devoit  point 
être  expofé  à fe  voir  arreté  dans  ces  grandes  fondions 
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par  îa  volonté  d’un  tribunal  particulier.  On  fe  fervit 
en  fa  faveur , St  avec  le  même  fuccès , des  raifonne- 
mens  employés  pour  fouftraire  les  repréfentans  du 
peuple  à l’ordre  commun  des  pourfuites  judiciaires. 

Il  eft  vrai  que  pour  ceux-ci  on  indiqua  îa  marche 
que  devoir  tenir  la  jufiice  , St  qu’on  n ofa  1 indiquer 
pour  le  roi;  mais  jamais  cette  lâche  maxime  „ qu’un 
roi  incendiaire  * affaffin , parricide,  feroit  impuni , n’a 
fouillé  les  lois  de  la  France  déjà  plus  qu’à  demi-libre. 
Croit-on  que  h ce  principe  fervile\  y eût  été  textuel- 
lement inféré,  la  nation  eut  voulu  adopter,  ou  du  moins 
eflfayer  l’a£le  confié  rationnel , St  le  regarder  comme  une 
loi  obligatoire?  Aurions-nous  ofé  le  montrer  aux  étran- 
gers comme  une  conftitution  moins  défigurée  par  de 
groffières  violations  du  droit  naturel , que  celles  de  la 
plupart  des  autres  peuples  ? 

Dira-t-on  que  l’inviolabilité  d’un  roi  doit  être  entière, 
parce  qu’il  n’exifte  point  pour  lui  de  juges  impartiaux? 
On  voudroit  donc  que  la  grandeur  du  crime  devînt  un 
titre  d’impunité  ; que  les  attentats  contre  la  fureté  de 
tout  un  peuple  fuffent  placés  hors  de  i’atteinte  des  lois. 
Ainfi  , tout  chef  de  confpirateurs , qui.  aurait  mis 
la  patrie  St  la  liberté  en  péril,  pourrait  dire  à une 
nation  : Vous  ne  pouvez  me  juger,  car  je  vous  ai  tous 
offenfés  ; car  il  n’y  a aucun  de  vous  à qui  je  n’aye  fait 
craindre  pour  fes  droits , pour  fes  propriétés , pour  fa 
vie.  Et  comme  alors  auffi  le  droit  individuel  de  pourvoir 
à fa  fùreté , reprend  toute  fon  indépendance  dès  que 
la  loi  celle  de  la  protéger  , ce  rafinement  de  juftice 
deviendrait  le  fignal  du  défordre  et  des  vengeances 
arbitraires. 

Citeroit-on  pour  preuve  de  cette  impunité  abfolue , 
l’article  d’après  lequel  le  roi  , dans  le  cas  d’abdication 
légale,  doit  être  jugé  pour  les  crimes  fubféquens  comme 
les  autres  citoyens  ? Mai?  pour  les  délits  fubféquens 


7 

au  tems  de  leur  mi  (lion , les  députés , inviolables  3 dès 
légillatures  , font  aufli  jugés  comme  les  autres  ci- 
toyens. 

L’inviolabilité  du  roi  & des  députés,  exprimée  par 
le  même  mot  , doit  s’entendre  de  la  même  manière , 
avec  cette  feule  différence,  que  J’ade  conftitutionnel  a 
prefcrit  pour  les  uns  la  manière  de  les  juger  , tandis 
qu’à  l’égard  du  roi  il  garde  le  filence;  & ce  filence  fuf- 
£foit  bien  , fans  doute , pour  exciter  l’indignation  des 
hommes  qui  avoient  dans  l’ame  le  fentiment  de  la 
liberté  & de  l’égalité. 

Ain  fi , l’impunité  du  roi  n’efi:  pas  décrétée  par  la 
confia tuti on  • mais  elle  n’a  pas  établi  le  mode  de  le 
juger.  Elle  a prononcé  que  s’il  ceffoit  .d’être  roi,  il 
feroit  , pour  les  crimes  fubféquens , pourfuivi  & jugé 
comme  les  autres  citoyens  ; mais  elle  n’a  rien  déterminé 
fur  la  manière  de  le  juger  & de  le  pourfuive  pour  les* 
crimes  antétieurs. 

Ici  je_  pourrois  terminer  l’examen  des  articles  de  la 
conllitution.  En  effet,  fi  l’on  doit  s’en  tenir  ftriâement 
à la  lettre  de  la  loi  pour  prononcer  qu’il  faut  pourfuivre 
ou  punir  un  individu  ; s’il  ne  peut  être  pourfuivi  ou  jugé 
quand  le  texte  de  la  loi  ne  s’exprime  pas  formellement 
contre  lui  n’efi>il  pas  également  équitable , quand  il 
s’agit  au  contraire  d’exceptions,  & fur- tout  d’exceptions 
oppofées  à la  jufhce  commune,  & fondées  fur  des  corn 
fidtrations  politiques,  de  ne  pas  étendre  ces  privilèges 
au-delà  du  texte  précis  de  la  loi?  Si  les  exceptions  qui, 
embraffant  l’univerfalité  des  individus , ne  tombent  fur 
quelques-uns  en  particulier  , que  par  l’effet  d’un  hafard 
égal  pour  tous , doivent  être  entendues  dans  le  fens  le 
plus  favorable  : en  efi>il  de  même  de  celles  qui  fe- 
roient  établies  en  faveur  d’une  claffe  peu  nombreufe; 
& la  loi  impérieufe  de  l’égalité  ne  prefcrit-elle  point 
alors  de  reftreindre  ces  mêmes  exceptions , à ce  qui  efï 
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textuellement  prononcé?  Je  vais  cependant  répondre 
à une  conféquenee  indirefte  de  l’a&e  conflitutiorinel , 
qui  a frappé  quelques  efprits. 

La  conflitution  prononce  une  abdication  préfumee 
pour  quelques  délits  commis  par  un  roi;  elle  le  confond 
pour  les  crimes  fubféquens  avec  les  citoyens  : donc  elle 
a eu  également  intention,  pour  les  autres  délits,  de 
ne  le  foumettre  qu'à  la  déchéance  , qui  dès  lors  devient 
la  feule  peine  par  laquelle  il  puiffe  être  puni. 

Il  fuffit  d’examiner  les  aêhons  foumifes  à la  déchéance, 
pour  fentir  toute  la  foibleffe  de  ce  raifônnement. 

En  effet  elles  font  toutes  de  la  cia  fie  des  allions  né- 
ceffairement  publiques  , pour  îefquélîës  une  inftruêhon 
judiciaire  ferait  inutile  , fi  la  fùreté  générale  per- 
mettoit  la  plus  légère  exception  au  principe  de  fou- 
mettre  aux  mêmes  règles  le  jugement  de  toutes  les 
accufations.  D’ailleurs  , parmi  ces  mêmes  avions , les 
unes  pouvoient  être  considérées  comme  ne  devenant  de 
véritables  délits  que  par  la  conduite  poftérieure  du  roi; 
& les  autres  ne  pouvoient  être  pourfuivies  que  d une 
manière  illufoire. 

Ainfi , par  exemple , fi  , révoquant  fon  ferment  ; fi  ,t 
s’obftinant  à relier  hors  du  territoire  national , il  de- 
venoit  coupable  par  la  feule  prétention  de  conferver  fan 
droit  à la  royauté  , on  pouvoir  fuppofer  qu’il  céderait 
de  l’être  en  fe  foume-ttant  à l’abdication  légale  pro- 
noncée pat  la  cbnftitution  , on  pouvoir  prefque  confi- 
dérer  , fous  le  même  point-de-vue  , la  négligence  à 
oppofer  un  aâe  formel  aux  entreprifes  faites  en  fon 
nom. 

Enfin , pour  le  cas  où  il  fe  trouverait  à la  tête  d’une 
armée  ennemie , la  loi , en  le  confondant  pour  les  crimes 
poftérieurs , avec  les  autres  citoyens,  ne  pourrait  être 
regardée,  fans  abfurdité,  comme  une  amniilie  pour 
tout  ce  qui  aurait  précédé  cet  acte  de  rébellion  ouverte  , 
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pour  le  crime  d’avoir  allumé  îa  guerre  civile.  Quel 
motif  a donc  pu  déterminer  ce  filence  des  lëgiflateurs  ? 
Sans  doute  ils  onp  fenti  que  le^roi  étoit  alors  dans  Tétât 
de  guerre  déclarée,  & qu’il  ne  pouvoir  être  pourfuivi 
qu’après  avoir  été  vaincu  en  périmant  dans  fa  rébellion, 
qu’après  avoir  ajouté  de  nouveaux  délits  à ceux  qui 
avoient  appelé  fa  déchéance. 

Il  e.ft  impoffible  d’entendre  autrement  cesloix.  En  effet 
Comment  les  mêmes  hommes  auroient-ils  puni , par  la 
déchéance , une  abfence  opiniâtre  ; & auroient-ils  voulu 
que  des  complots  de  profcriptions  & d’affaiïinâts  ref- 
tafïent  impunis  ! Comment  auroient-ils  puni  plus  févère- 
ment  la  rétraélation  d un  ferment,  que  la  violation  de 
ce  même  ferment  par  des  a 61  es  de  trahifon  ou  de 
tvrannie  ? Comment  la  négligence  de  faire  un  a 61e  for- 
mel de  réfiilance  leur  auroit-elle  paru  plus  criminelle 
que  cet  a 61e  de  pure  ofientation  , démenti  par  une 
connivence  perfide  avec  les  mêmes  ennemis  qu’on 
auroit  eu  l’air  de  vouloir  combattre. 

N’efbil  pas  plus  naturel  de  penfer  que  les  réda61eurs 
de  laconftituticn  fe  font  contentés  de  tracer  une  marche 
légale  pour  les  cas  où  la  notoriété  évidente  tendok 
inutile  une  inflruélion  judiciaire , & qu’ils  ont  abandonné 
aux  circonftances  ceux  qui  exigeroient  cette  infiru6hon. 
Ils  ont  cru , fans  doute , qu’il  feroit  difficile  de  tracer 
d’avance  une  forme  qui  pût  convenir  aux  événemens 
imprévus  , extraordinaires  , dont  le  procès  fait  à un  roi 
devoit  ctre  nécefiairement  précédé.  N’eft-ce  pas  encore 
âflez  dêtre  obligés  d’accufer  d’une  réticence  timide  la 
majoriu  de  cette  même  affemblée , dont  les  lumières 
& le  courage  ont  de  fi  jufies  droits  â la  reconnoifiance 
nationab?  Comment  fur  de  fimpîes  interprétations 
pourriors-nous  la  juger  coupable  d’avoir  contredit  fî 
ouvertetrent  cette  même  déclaration  des  droits  qu’elle 
regardoit comme  le  premier  titre  de  fa  gloire? 


Pourquoi , entre  deux  manières  d’entendre  ces  ar-* 
tic]  es , choifiri  on  s - nous  celle  qui  fuppofe  dans  un  même 
ouvrage  fait  par  les  mêmes  hommes , publié  par  eux  le 
même  jour»  une  contradiftion  fi  révoltante  ? 

Enfin  , fi  un  homme  ne  peut  réclamer  les  conditions 
favorables  d’un  a 61e  qu’il  n’a  pas  exécuté  , ou  qu’il  a 
ouvertement  violé  ; fi  , par  exemple , un  débiteur  contre 
qui  fon  créancier  auroit  promis  de  n'exercer  aucune 
poursuite,  à la  condition  que  ce  débiteur  lui  aban- 
don neroit  une  maifon  & les  meubles  quelle  renfer- 
moit  , peut  être  légitimement  pourfuivi  dans  le 
cas  où,  pofiérieurement  a cet  acle , il  auroit  enlevé 
une  portion  de  ces  meubles  : pourquoi  les  membres  de 
PafTembîée  confiituante  n’auroient-ils  pas  cru  que  le 
roi  , en  violant  les  conditions  de  la  conflitution,  per- 
doit  le  droit  d’oppofer  aux  pourfuites  judiciaires  1 in- 
violabilité qu’il  tenoit  de  la  conflitution  feule  , qu’il 
pouvoir  être  jugé  pour  le  crime  de  violation  de  Fa61e 
confiitutionnel , en  vertu  des  principes  du  droit  com- 
mun , & qu’une  énonciation  exprefïe  n’étoit  pas  né- 
ceffaire? 

Comment , d’ailleurs , l’affemblée  confiituante  eût- 
elle  pu  placer  dans  la  conflitution  le  mode  de  juger 
le  roi  ? Le  corps  îegifiatif  ne  pouvoit  avoir  , fuivant 
Fefprit  de  la  conflitution  , le  pouvoir  de  î’accufer.  A qui 
pou  voit-il  appartenir  ? A la  nation  feule  » & dès-lors 
a des  reprefentans  nommes  par  elle  pour  former  une 
Convention.  Il  aurait  donc  fallu  que  la  conflitution 
traçât  aux  affemblées  nationales  Iégiflatives  précifé- 
ment  cette  même  conduite  que  l’afiemblée  de  79  r a 
fuivie  le  10  août  ; &fi  on  fe  rappelle  avec  quel  b timide 
cïrconfpeêlipn  l’aflembîée  confiituante  a parlé  du  droit 
împrefcnptihie  qu’a  le  peuple  de  changer  fes  lax  confii- 
tutionnelles  » on  s’étonnera  moins  de  voir  qu’file  n’ait 
pas  ofe  lui  faciliter  les  moyens  de  l’exercer,  ei  plaçant 


dans  l'afie  conftitutionnel  le  mode  fui  van  t lequel, 
dans  le  cas  d’accufations  graves  portées  contre  le  roi 
par  les  citoyens,  les  législatures  pourroient  appeler 
une  Convention  nationale. 

On  a dit  : Louis  XY1  ne  doit  pas  être  jugé  , car  s’il 
n’a  voit  pas  compté  fur  une  inviolabilité  abfolue  , il 
auroit  peut-être  refufé  la  royauté.  Quoi  ! il  auroit  refufé 
la  royauté  fi  on  ne  lui  avoit  pas  dit  : Vous  pouvez 
impunément  commettre  tous  les  crimes  * même  celui 
de  trahir  une  fécondé  fois  le  peuple  qui  vous  a donné  le 
trône  pour  récompenfe  d’une  première  trahifon  ? Mais 
Louis  XVI , déjà  déclaré  Inviolable  , & dans  les  mêmes 
termes , avant  cette  première  violation  de  f<m  ferment , 
fe  croyoit-il  à l’abri  d’un  jugement  îorfqu’il  a été  ra- 
mené de  Varennes  ? Mais  Louis  XVI  ne  favoît-il  pas 
‘que  fes  lâches  ferviteurs , malgré  toute  leur  baffe  (Te 
& toute  leur  puiffance,  n’ont  pu , je  ne  dis  pas  faire 
adopter , mais  feulement  faire  propofer  cet  article  fi 
clair  & fi  fimple  : Le  roi , quelque  crime  quil  comrhette , 
ne  pourra  jamais  en  être  puni  que  par  la  déchéance  ? Et 
comment  auroit-il  pu  croire  que  tel  étoit  le  fens  des 
articles  de  la  confiitution , puifque  ceux  qui  l’ont  éta- 
blie n’ont  pas  même  fouffert  que  ce  fens  leur  fût  di- 
reftement  préfenté  ? Comment  auroit- il  pu  regarder 
comme  l’affurance  d’une  impunité  abfolue  , le  fuccès 
des  moyens  prodigués  pour  obtenir  feulement  un  hon- 
teux filence  ? 

11  efi  temps  d’apprendre  aux  rois  que  ce  filence  des 
lois  fur  leurs  attentats  efi  le  crime  de  leur  puiflance , 
& non  le  vœu  de  la  raifon  ou  de  l’équité. 

La  queftion  fe  réduit  donc  maintenant  à examiner  fi 
la  règle  de  jufiice  qui  exige  qu’une  loi  antérieure  ait 
déterminé  le  délit  & la  peine,  dsmmde  aufii  l’anté- 
riorité dans  la  loi  qui  établit  le  mode  de  juger. 

Or  je  ne  crois  pas  que  cette  condition  foit  exigée 
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|>âr  îa  juflice.  En  effet  un  feu!  motif  pourrait  faire  re- 
garder cette  antériorité  comme  néceffaire  : c’eff  que 
Aon  <^°\t  ^ux  citoyens  l’affurance  qu’ils  ne  pourront 
étie  aibitrairement  fournis  à une  procédure  injufle,  à 
une  procedure  qui  , établie  pour  un  feu!  accufé  , peut 
êtie,  combinée  d’après  des  paillons  ou  des  préventions 
perfonn elles.  Mais  il  ne  peut  être  quefhon  ici  d’infti- 
tuei^  arbitrairement  un  mode  individu!  de  jugement  ; 
3 s agit  feulement  d’appliquer  à un  individu  qui  fe 
trouve  dans  des  circonilances  extraordinaires , le  mode 
«e  |U!2ement  établi  pour  tous  les  autres. 

D ailleurs , invoquons  encore  ici  la  loi  poiitive.  Quel 
, le  titre  du  délit  ? Un  attentat  contre  la  fureté  gé- 
nérale de  l’État.  Qui  doit  être  acciffateur?  L’affem- 
blée  des  repré. fentans  du  peuple.  Qui  doit  juger  ? La 
La ute-cour-nationale.  Dira-t-on  que,  cette  cour  ayant  été 
abolie,  tous  les  crimes  de  trahifon , antérieurs  à cette 
abolition  , ne  peuvent  être  pourfuivis ? Que  fi  la  Con- 
vention nationale  établiffoit  un  tribunal  pour  ces  memes 
crimes  , il  ne  pourroit  juger  que  ceux  qui  feroient 
pofLrieurs  à fon  inffitution  P 

Voila  cependant  ce  qu’il  faudroit  foutenir,  ' fi  l’on 
vouloir  prétendre  ou  que  le  roi  ne  peut  être  jugé , 
ou  que  la  Convention  nationale  ne  peut  fixer  le  mode 
du  jugement. 

Dira-t-on  que  l’on  ne  doit  point  former  un  tribu- 
nal pour  un  individu  déterminé?  Mais  qu’en  réfulte- 
roit-il  encore  * finon  que  le  roi  a droit  de  demander 
â etre  jugé  par  un  tribunal  ordinaire  ? D’ailleurs , il 
fuiyrq.it  de  cette  maxime  , que  toute  difficulté  de  forme 
qui  arrêterait  un  jugement , affureroit  l’impunité  des 
accufes  dont  îa  pourfiiite  aurait  fait  naître  cette  diffi- 
culté. Auffi  ce  qu’exige  véritablement  la  jufticé,  c’eff 
qu  alors  dans  toutes  les  formes  du  jugement , comme 
dans  le  choix  des  juges , comme  dans  les  acles  de  la 
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procedure , les  principes  generaux  de  junfprudeneg^ 
favorables  aux  accules  9 foient  confervés,  foient  mêm& 
étendus. 

Les  crimes  imputés  à Louis  XVI , hors  de  l’exercice 
de  fes  fondions  royales , peuvent  donc  être  jugés  $C 
punis  comme  les  crimes  de  la  même  efpèce,  commis 
par  un  autre  individu. 

J’ajouterai  „ qu’en  iuppofant  même  l’impunité  de 
ces  crimes,  légalement  établie,  Louis  XVI  pourroit 
encore  êtfe  jugé. 

11  ne  faut  pas  en  effet  confondre  le  droit  de  pour- 
fuivre  & de  juger  , avec  le  droit  de  punir.  Non-feule- 
ment ils  peuvent  être  di&ingués  dans  la  théorie  , mais 
ils  le  font  par  le  fait,  dans  les  pays  où  l’on  exige,, 
pour  exécuter  les  jugemens , le  consentement  d’un  pou- 
voir- étranger  au  tribunal  qui  les  a prononcés,  & où 
cependant  ce  même  pouvoir  n’eft  point  autorifé  à 
fufpendre  l’indrudion  des  procédures.  Telle  eft , par 
exemple , la  loi  de  l’Angleterre , où  le  roi,  peut  fuf- 
pendre ou  remettre  la  peine , & ne  peut  arrêter  les 
pourfuites.  On  punit  le  crime , pour  que  la  crainte  du 
châtiment,  le  prévienne  ; on  le  punit,  pour  que  les  cou- 
pables ne  puinent  plus  nuire  à la  fociété  par  de  nouveaux 
forfaits.  Iî  faut  pourfuivre  & confia  ter  le  crime  , pour 
avoir  droit  de  le  punir.  Mais  eft-ce  là  le  feu!  motif  qui 
puiffent  déterminer  la  pourfuite  ëc  le  jugement  d’un 
délit?  N’eft-il  pas  encore  utile  à la  fociété , que  les 
auteurs  d’une  aêhon  coupable  , duffent  ils  refter  impunis, 
foient  connus  d’eile;  & h le  doute  peut  tomber  fur 
i’exiftence  même  du  délit,  n’eft- il  pas  utile  de  favoir 
s’il  eH:  réel  on  imaginaire  ? La  fociété  n’a-t-elle  pas  le 
droit  de  connoître  iufqu’à  quel  point  elle  a été  offenfée; 
ëc  combien  ce  droit  n’acquiert-t  il  pas  de  force , quand 
la  sûreté  d’un  peuple  entier  a pu  être  menacée  ? 

La  nation  françaife  a été  trahie  , & elle  a droit  de 
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conftater  comment  & par  qui  elle  Fa  été  : cette  con- 
tibiffance  ne  peut-elle  pas  être  néceffaire  à fa  fureté  ; 
ne  peut-elle  pas  influer  fur  les  précautions  qu’elle  doit 
prendre  pour  fa  défenfe  ? Elle  auroit  donc  le  droit  de 
pourfuivre  & de  juger  Louis  XVI,  quand  bien  même 
fon  inviolabilité  abfolue  auroit  été  prononcée. 

La  royauté  eft  abolie  en  France  ; ce  vœu  de  la  Con-* 
vention  nationale  eft  celui  du  peuple.  Il  n’a  fait  qu’ufer 
d’un  droit  inaliénable  & imprescriptible.  L’idée  d’un 
contrat,  qui  puiffe  lier  une  nation  à un  de  fes  fonôion- 
naires , & qu’elle  n’ait  pas  le  droit  de  brifer , tant  que 
ce  fon âionnaire  refie  fidèle  aux  conditions  du  contrat, 
eft  une  chimère  que  les  ennemis  de  la  liberté  & de 
l’égalité  des  hommes  ofent  feuls  foutenir  encore.  Telle 
eft  l’opinion  de  tous  les  membres  de  cette  afTemblée , 
& fans  doute  de  tous  les  Français. 

Mais  elle  n’eft  point  celle  de  tous  les  autres  peuples  ; 
& s’il  en  exiftoit  un  où  l’opinion  contraire  dominât , 
qui , pour  juger  légitime  la  déchéance  de  Louis  XVI, 
eût  befoin  de  le  croire  coupable , & que  ce  motif  feul 
pût  empêcher  ceux  qui  le  gouvernent  de  l’entraîner 
dans  la  caufe  de  nos  ennemis , combien  alors  ne  de- 
viendroit-il  pas  utile  de  conftater  les  délits  du  ci-devant 
roi , quand  bien  même  fon  inviolabilité  empêcheroit 
de  les  punir.  Enfin  , s’il  étoit  pofftble  que  la  convi&ion 
des  crimes  commis  par  Louis  XVI  eût  influé  fur 
le  Sentiment  qui  a fait  recevoir  avec  tranfport , par  les 
Français  , le  décret  qui  abolit  la  royauté  , ne  leur  devez^ 
vous  pas  de  ne  laifter  s’élever  aucun  doute  fur  la  réalité 
de  ces  memes  crimes  ? Vous  feroit-il  permis,  en  ne 
faifant  pas  juger  celui  qui  s’en  eft  rendu  coupable , de 
livrer  les  citoyens  à cette  incertitude  qu’il  eft  fi  facile 
de  répandre  , du  moins  pour  un  temps , fur  les  faits  les 
plus. indubitables  ? 

Ainfi  9 quand  bien  même  on  donnerok  à Fin  viola- 
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bilité  conftitution  nel le  l’étendue  la  plus  contraire  à la 
îaifon  8c  a la  juftice , il  refteroit  encore  vrai  que  la 
nation  françaiie  peut  avoir  un  intérêt  réel  de  conftater 
les^  crimes  de  celui  qui  a ete  roi , &.  par  conféquent 
qu’elle  a droit  de  le  juger. 

Enfin  , fuppofons  que  la  Convention  nationale  re- 
garde cette  inviolabilité  conftitutionnelle  comme  une 
impunité  abiolue,  il  relie  à favoir  fi  Louis  XVI  a 
droit  à cette  prérogative.  En  acceptant  la  royauté  fous 
fa  forme  nouvelle  , il  a dû  fe  foumettre  à la  confiât 
tution  ; il  a dû  la  regarder  comme  une  loi  obligatoire 
pour  lui -meme.  S il  n a fait  que  recevoir  cette  royauté 
comme  les  relies  dégradés  de  celle  qu’il  croyoit  lui  ap- 
partenir par  le  droit  abfurde  de  fa  naiffarice  ; fi  les  nou- 
velles conditions  appofées  à l’exercice  de  cette  fon&ion 
n ont  été  à fes  yeux  que  des.  ufurpatîons  auxquelles  il 
a fait  femblant  d’adhérer , en  fe  réfervant  de  reprendre 
fes  anciennes  prérogatives  ; s’il  exifte  des  preuves  de 
cette  perfidie,  n’eft-il  pas  évident  que  jamais  Louis XVI 
n’a  été  légitimement  roi  conffitutionnel , & qu’il  n’a 
droit  à aucune  des  prérogatives  d’inviolabilité  attachées 
à ce  titre  par  la  feule  conftitution  ? 

Cette  expreflion  : Le  roi  a accepté  la  confiitutiQn , étoit 
fans  doute  une  abfurdité  politique  ; la  conftitution  n’é- 
toit  pas  une  convention  entre  lui  & le  peuple , dans 
ce  fens  que  le  roi  eût  pu  ne  pas  s’y  foumettre  fans 
renoncer  au  trône,  & que  le  peuple  eût  abdique  le  droit 
delà  changer.  Mais  il  n’en  eft  pas  moins  vrai , que  fous 
un  autre  rapport,  tout  citoyen  qui  accepte  une  fonc- 
tion  publique , contraâe  reeJlement  avec  la  nation  en- 
tière; que  l’un  s’engage  à un  fervice;  l’autre,  à procurer 
certains  avantages  , & que  ce  contrat  eft  réciproquement 
obligatoire , tant  que  la  loi  qui  établit  cette  fon&ion 
publique  refte  la  meme.  Lg  nation  conferve  1®  droit 


de  changer  la  loi  ; mais  elle  ne  peut  avoir  celui  de 

13  Or  Ipi'out  homme  qui , avant  de  ligner  un  contrat , 
aurait  protefté  d’avance  contre  les  conditions  qu  d ;u- 
eeoit  lui  être  onéreufes  , ne  peut  légitimement  rc.c10me 
celles  des  conditions  qui  lui  font  favorables.  _ . 

■ Ainfi,  quand  même  on  pourrait  dire  que  ,-OUis  A\  1, 

après  avoir- manqué  aux  engagemens  contiaftes  par 

lui,  a confervé  néanmoins  fon  droit  a 1 impunité  q 
étott  un.  des  avantages  accordés  pour  prix  de  ces  en- 
gao-emèné,  quand  on  prétendrait  que  l’aSe  conftitur.oiinel 
le  lui  referait  même  après  la  violation  de  fe  pronreffe-, 
il  eft  évident  du  moins  que  ce  même  a&e  ne  lui  relerve 
aucun  de  ces  avantages,  ni  dans  le  cas  d une  piotei  ation 
faite  d’avance,  ni  dans  celui  d’engagemens  anterieurs, 
contraires  à ceux  qu’il  a contraftés  avec  la  «aaon  ^ 
tout  s’il  y a perlifté  apres  l’acceptation  de  a / -• 

Ainfi  Louis  XVÏ  peut  être  juge  , au  moins  lui  ce 
fait  , puifque  le  crime  de  cette  proteftation , de  ces  en- 
eagemens  antérieurs,  continués  enfuite,  eft  un  de  ceux 
dont  il  eft  accufé  ,&  qu’il  eft  évident  que  jpour  çe délit 
il  ne  peut  prétendre  à aucune  efpece  d mviolaoi  w’ 

Il  n’v  a donc  aucune  hypothefe  dans  laquelle  on 
puiffe  foutenir  que  le  ci-devant  roi  n’eft  pas  jugeable, 
exceoté  celle  de  foi  droit  héréditaire  a la  couronne , 
hypothèfe  qu’aucun  Français  admettra  fans  crime, 
qu’aucun  homme  ne  peut  foutenir  fans  une  vile  & ftu- 

p*Je  propoferai  donc  de  décréter  que  l’inviolabilité  eon  f- 
titucionn-dle,  ne  s’étendant  point  aux  délits  perfonnel 
de  Louis  XVI  , il  peut  être  jugé  & puni. 

Dans  le  cas  où  la  proportion  contraire  fero^adoP“®I 
ie  me  réferve  de  décréter,  i°.  cjue^  Louis  - • P _ 

être  juré  & puni  pour  le  -délit  d’avoir  protefte  d avance 
contre  fon  acceptation  de  la  couronne , & d avoir  form 

antérieurement, 
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antérieurement , & continué  depuis  des  engagemens 
contraires  à ceux  que  renfermoit  fon  acceptation  ; 
2°.  que  pour  les  autres  délits  , il  peut  être  jugé, 
quoique  ( par  la  décifion  que  je  fuppofe  adoptée  ) il 
ne  puiffe  plus  être  puni. 

Comment  Louis  XVI  doit-il  être  jugé  ? 

J’effaierai  d’abord  de  prouver  qu’il  ne  peut  l’être  par 
la  Convention  nationale;  & j’indiquerai  enfuite  quelle 
forme  de  jugement  me  paraît  la  plus  propre  à*  mani- 
fefter  la  juftice  de  la  nation  en  affurant  l’impartialité 
du  tribunal , en  l’inveftiffant  de  l’autorité  d’opinion  né- 
ceffaire  pour  prononcer  la  condamnation  ou  l’abfolu- 
tion  fans  être  expofé  au  reproche  d’avoir  cédé  à la  réduc- 
tion ou  à la  crainte. 

Des  avions  qui  portent  directement  atteinte  aux 
droits , à la  fûreté  du  peuple , femblent  appeler  un 
tribunal  qui  appartienne  également  à toutes  les  parties 
de  la  République.  Les  trahifons  d’un  officier  public , 
dont  les  fondions  embraffoient  l’état  entier,  femblent 
ne  pouvoir  être  jugées  par  un  ttibunal  reftreint  à une 
des  portions  du  territoire.  Ainfi , la  Convention  natio- 
nale , un  tribunal  choifi  par  elle , un  tribunal  élu  par 
les  départemens , tels  font  les  feules  combinaifons  entre 
lefquelles  on  puiffe  balancer. 

La  Convention  nationale  peut-elle  juger  le  ci-devant 
roi  ? Non , fans  doute.  D’abord  il  ne  peut  être  jugé 
que  d’après  un  mode  qui  n’eft  pas  encore  établi.  La 
Convention  ferait  donc  à-la-fois  législatrice , accufa- 
trice  & juge  : & par  cette  cumulation  de  pouvoirs 
ou  de  fondions , les  premiers  principes  de  la  jurifpru- 
dence  feraient  violés.  Des  juges , qui  eux-mêmes  ont 
déclaré  qu’ils  vouloient  l’être , des  juges  qui  ne  font 
affujétis  qu’aux  réglemens  qu’ils  fe  font  donnés , aux 
formes  qu’ils  ont  voulu s’impofer , des  juges  qui  peuvent 
au  milieu  d’une  inftrudion , changer  ou  modifier  ces 

Opinion  de  Condorcet  Jur  Louis  XJFI.  B 


i 8 


formes , préfentent  un  de  ces  pouvoirs  dont  une  fociéte 
qui  veut  refier  libre  doit  éviter  de  donner  des  exemples. 
, f KnciPe  non  moins  facré  , qui  prefcrit  de  mettre 
al  abri  de  toute  efpece  de  foupçon  l’imnardaW  A» 


a -la  fois  & Pans  & les  Reprefentans  du  peuple  , peuvent- 
ils  relier  les  juges  du  tyran  qui  a conjuré  contre  eux  ? 
Ceux  d entre  nous  qui  fiégeoient  ici  le  10  août,  qui' 
fi  1 armee  eut  été  vaincue  , étoient  dévoués  à la  mort’ 
peuvent-ils  relier  les  juges  de  celui  qui  les  a profcrits? 
Louis  eft  accule  d une  connivence  coupable  avec  les 
ennemis  etrangers  : & parmi  les  crimes  qui  lui  font 
imputes,  on  compte  cet  accord  perfide  entre  les  projets 
des  princes  émigrés  & ceux  du  château  des  Thuileries 
CL,  les  hommes  qui  d’après  ces  projets  bien  connus 
etoient.  marques  pour  vidimes  aux  tribunaux  du  nou- 
veau delpotifme,  les  membres  des  deux  affemblées 
pourroient-ils  refier  les  juges  de  celui  qui  les  avoit  déjà 
defignes  a fes  bourreaux  ? On  dira  que  tous  les  citoyens 
tous  les  amis  de  la  liberté  étoient  également  menacés  ’ 
qu  en  adoptant  ce  raifonnement , il  feroit  impoffiblé 
de  trouver  des -juges  ? Mais  un  brigand  qui , , errant  la 
terreur  dans  une  contrée , en  menace  tous  les  habi- 
tans  eft  lans  doute  leur  ennemi , & tous  ont  intérêt 
qu  il  ne  ioit  pas  impuni.  Cependant  on  n’admettroit 
pas  au  nombre  de  fes  juges  ceux  dont  il  auroit  dévafté 
les  propriétés  , ceux  qu’il  auroit  perfonnelîement  me- 
nacés ; esc  on  ne  ropoferoit  pas  d’en  exclure  le  refie 
des  citoyens.  C eft  que  l’impartialité  exigée  des  iu^es 
eft  une  impartialité  perfonnelle  , & l’abfence  de  tout 
interet  de  toute  paffion.  privée.  On 'ne  craint  point 
ces  pallions  genereufes  & univerfelles  dont  la  maffe 
entière  d’un  peuple  peut  être  agitée,  parce  que  dans 
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les  hommes  éclairés  & de  fang  froid  , ces  pallions 
lont  infeparables  de  1 amour  de  la  juftice,  & fe  con- 
fondent  avec  lui. 

. Un  ®u£re  P^ncipe  doit  nous  éloigner  encore  des  fonc- 
tions  de  juges. 

On  regarde  comme  légitimement  récufable , celui 
qui  a d avance  manifefté  fon  opinion  fur  l’innocer  ce 
ou  fur  le  crime  des  accufés.  On  ne  le  conlidère  point 
comme  exempt  de  prévention  , parce  qu’il  pei/ ,frre 

arrête  par  cette  efpece  de  fauffe  honte  qui  nou  atta- he 
a nos  opinions. 

Et  cette  fauffe  honte  eft  bien  naturelle  ; car  enfin 
1 interet  la  legereté  la  foibleffe,  lespalfions  font  pl  s 
fouvent  la  caufe  des  ehangemens  d’opinion  qu’une  mé- 
diation plus  longue,  que  des  études  plus  approfondies 
& rarement  la  cenfure  publique  pardonne  ces  change 
mens.  Quelle  jufttce  y auroit-il  à donner  pour  juge!  à 
un  accule  des  hommes  qui,  forcés  pour  le  décîarer 
innocent,  de  renoncer  a une  opinion  officidlemént  ma- 
nueitee , ferment  fûrs  d’être  accufés  de  perfidie  ou  de 
corruption,  & ne  pourroient  s’en  laver  qu’en  s’avouant 
eux-memes  coupables  d’une  inexcukble  légèreté  ’ 

Or,  non-feulement  l’affemblée  législative , mius  h 
Convention  elle -même  a hautement  déclaré  fon  opÏ 
mon  lur  lescnmesdu  ci-devant  roi:  l’Affemblée  luilf 
lative  1 a prononcée  dans  plufieurs  déclarations  adoptées 
par  elle  & publiées  en  fon  nom.  La  Convention  S 
piononcee  dans  une  déclaration  folemnelle  adreff-e  à 
la  nation  helvétique. 

Songeons  enfin  que  nous  femmes  chargés  de  pré- 
parer la  conftitution  qui  doit  être  propofée  au  peuple 
de  terminer  un  affez  grand  nombre  deF  lois  civdesné- 
ce:. aires  pour  établir  une  véritable  égalité,  pourcom- 

-f  de  Plufieurs  Gaffes  nombreufes 

d orgamfer  1 infoufrion  publique  & les  établiflêmS 
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de  fecours  ^ enfin  de  veiller  fur  la  défenfe  , comme 
fur  la  tranquillité  de  l’Etat,  dans  un  infiant  où  nous 
avons  à-la-fois  une  ligue  puiffante  à combattre,  les 
refies  épars  d’une  ou  de  plufieurs  grandes  confpirations 
à étouffer,  & le  fyftême  focial  à régler  jufques  dans 
fes  premières  bafes. 

Pouvons-  nous , au  milieu  de  tant  d’occupations , con- 
facrer  une  portion  de  notre  te  ms  à la  fuite  d’une  pror 
cédure  dont  il  faudra  nous  foumettre  à fuivre  rigou- 
reufement  toutes  les  formalités?  comment  pourrions- 
nous  éviter  à-la-fois  le  reproche,  ou  d’avoir  prononcé 
avec  trop  de  légèreté  & de  précipitation  , ou  d’avoir 
perdu , à juger  un  homme , un  tems  réclamé  par  la 
nation  toute  entière  ? 

Quand  bien  même  dans  ce  moment  le  peuple  nous 
verroit  fans  peine  nous  charger  de  cette  fonÔion , ne 
devons. nous  pas  craindre  que  la  négligence  forcée 
de  fes  autres  intérêts , que  des  incidens  qui  lui  feront 
appercevoir  les  inconvéniens  de  cette  cumulation  de 
pouvoirs,  que  des  difcours  , des  mots  échappés  , des 
mouvemens  d’approbation  ou  d’humeur , qui  jetteront 
des  nuages  fur  notre  impartialité , ne  changent  bientôt 
cette  première  approbation  en  reproches  ? 

L’attitude  d’un  tribunal  doit  être  plus  févère  que  celle 
d’une  affemblée  délibérante  ; & en  changeant  d’un  jour 
à l’autre  de  fon&ion , pourrions-nous  nous  répondre  de 
changer  auffi  nos  habitudes? 

Déjà,  des  frontières  de  la  France,  & bientôt  des 
extrémités  de  l’Europe  , la  voix  de  la  calomnie  fe  fait 
entendre.  Ce  n’efi  point  le  peuple , dit-elle , qui  veut 
que  Louis  foit  jugé , c’efi  une  poignée  de  faéheux  atra- 
bilaires, qui  ont  égaré  ou  fubjugué  fes  efprits  incer- 
tains & timides.  En  vain  PAffemblée  légiflative , que 
de  longs  combats  contre  les  complots  de  la  cour  avoient 
irritée , s’eft  renfermée  dans  les  limites  étroites  que  la 
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confiitution  lui  avoit  tracées  ; en  vain,  dédaignant  d'imi- 
ter l’ambition  ufurpatrice  du  long  parlement  d’Angle- 
terre, elle  s’eft  empreffée  de  remettre  au  peuple  des 
pouvoirs  qui  ne  funxfoient  plus  pour  le  ^uver  ; en  vain 
la  Convention  eft-elle  formée  d’hommes  revêtus  de  la 
confiance  nationale,  postérieurement  aux  événemens  qui 
ont  précipité  Louis  XVI  du  trône  constitutionnel  : les 
ennemis  de  la  République  française  n’en  oferont  pas 
moins  préfenter  à tous  les  peuples,  comme  les  enne- 
mis d’un  roi  détrôné,  ceux  qui  exercent  les  pouvoirs 
dont  il  a été  dépouillé.  Eh  bien  , impofons  Silence  à 
ces  cris  de  la  tyrannie  inquiète,  de  la  fervitude  effrayée 
par  la  chute  d’une  de  fes  idoles  ! Que  la  nation  en- 
tière nomme  les  juges , & que  Son  vœu  ne  puiffe  plut 
être  méconnu. 

La  plupart  des  motifs  qui  doivent  nous  éloigner 
de  remplir  les  fonctions  de  juges , nous  interdifent 
également  de  les  choifir. 

C’efi  à la  nation  feule  que  ce  choix  peut  être  réfervé. 
Elle  feule  peut  être  regardée  comme  abfolument  exempte 
de  tout  intérêt  différent  de  l’intérêt  commun,  de  toute 
prévention  particulière. 

Je  proposerai  donc  que  Louis  XVI  foit  jugé  par  un 
tribunal  dont  les  jurés,  dont  les  juges  foient  nommés 
par  les  corps  éleRoraux  des  départernens.  Ce  tribunal , 
d’après  les  principes  que  j’ai  expofés , doit  fe  rappro- 
cher, autant  qu’il  eflpoŒibîe  , des  tribunaux  ordinaires, 
& n’en  différer  que  par  une  grande  folemnité  exigée 
par  la  nature  même  de  l’accufation  , & par  des  difpo- 
fitions  plus  favorables  à l'acculé,  parce  que  la  jufiice 
veut  , qu’en  lui  enlevant  le  droit  d’être  jugé  par  le 
tribunal  commun,  fa  fituation  ne  puiffe  en  paroître 
aggravée. 

Les  corps  éleRoraux  de  chaque  département  éü- 
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soient  un  commiffaire  ôc  un  certain  nombre  de 
jurés. 

Cette  dimnclion  efi  néceffaire , parce  que  les  com- 
miffaires  defiinés  à remplir  des  fondions  qui  fuppofent 
la  connoiffance  desiois  & l’habitude  des  formes  doivent 
être  choifis  parmi  ceux  en  qui  les  éleôeurs  croiront 
trouver  ces  conditions. 

Les  jurés  çhoi liront  parmi  ces  commiffairés  ceux  qui 
feront  chargés  cîe  pourluivre  l’accufanon , ceux  qui  fe- 
ront les  fbnétipns  ue  juge,  ceux  qui  devront  défendre 
lLccufé  dans  le  cas  où  il  ne  répondroit  que  par  des 
proteftations , dans  celui  où  il  ne  trouveroit  pas  de  dé- 
fendeurs volontaires,  dans  celui  enfin  où  les  partifans 
de  la  royauté  jugeraient  important,  pour  leur  caufe, 
de  faire  croire  qu’il  n’a  pu  en  trouver. 

Ces  contradL  eurs  feroient  utiles  pour  empêcher  de 
céder  trop  aifément , dans  l’examen  des  faits  , à cette 
convi&ion  intérieure  produite  par  ie  fyfiême  entier  de 
la  conduite  de  Louis  XVI.  Car  cette  conviêlion  pour- 
xoit  rendre  trop  facile  fur  les  preuves  des  faits  parti- 
culiers, & cependant  il  importe  d’on  convaincre  les 
nations  dont  les  chefs  nous  combattent  ou  confpirent 
contre  nous.  Les  partifans  fecrets  du  trône  n’attendent 
que  le.  moment  de  pouvoir  enfevehr  dans  le  jugement 
précipité  d’un  roi , les  crimes  de  la  royauté.  L’indi- 
vidu n’efi  rien  pour  eux,  & ils  le  facrifieroient  volon- 
tiers , s’ils  pouvoient,  en  reprochant  à la  République 
une  condamnation  irrégulière , acquérir  à la  caufe  du 
trône  quelques  amis  de  plus. 

La  loi  accorderait  à l accufé  le  droit  de  reculer  un 
certain  nombre  de  juges. 

Les  réeufations  des  jurés  feroient  plus  étendues  qu’elles 
ne  le  font  d’après  la  loi  commune  ; & il  faudrait  qu’après 
ces  réeufations  il  en  refiât  allez  pour  former  un  juri  qui , 
le  nombre  feul  de  fes  membres , eût  une  impo- 


2?- 

iante  autorité  d'opinion , qui  représentât  dignement, 
aux  yeux  des  peuples  étrangers  , la  majefté  d’une  grande 
nation,  qui  éloignât  toute  idée  de  féduôion,  de  pra- 
tique Secrète , de  crainte  ou  de  prévention. 

La  loi  exige  , pour  prononcer  une  condamnation  , 
la  pluralité  de  dix  jurés  contre  deux,  c’efl>à~dlre  , celle 
de  huit  voix;  Sc  fous  un  autre  point- de- vue , celle 
des  quatre  iixièmes  du  nombre  total. 

Çuo.ique  , d’après  la  théorie  abflraite,  une  pluralité 
de  huit  voix,  quel  que  Soit  le  nombre  des  jurés,  donne 
au  jugement  une  égale  probabilité,  cependant diverfes 
confîdérations  l’affoibliffent  à mefure  que  ce  nombre 
s’accroît. 

Il  faut  donc  exiger  une  pluralité  plus  grande.  D’un 
autre  côté  celle  des  quatre  Iixièmes  devient  beaucoup 
trop  forte  à mefure  que  le  nombre  des  jurés  augmente. 
Si  meme  le  jugement  fur  la  vérité  d’un  fait  peut  être 
influencé  par  des  différences  d’opinions  étrangères  au 
fait  en  lui-même;  exiger,  pour  un  nombre  très-grand 
de  parés  , une  pluralité  proportionnelle , suffi  forte  que 
celle  de  la  loi  commune  , ce  ne  feroit  pas  affûter  la 
vérité  d’un  jugement,  mais  le  dénaturer  au  point  de 
ne  plus  en  faire  qu’un  combat  entre  les  deux  opinions 
qui  partageroient  les  efprits. 

C’efl:  donc  entre  ces  deux  extrêmes  qu’il  faut  choi- 
fir , & on  ne  doit  le  faire  qu’après  avoir  fixé  le  nombre 
des  jurés* 

On  a propofé  de  rendre  public  dans  ce  jugement  ce 
qui  ne,  l’eft  pas  dans  les  jugemens  ordinaires  mais  ce 
changement  eft  contraire  à la  nature  même 'des  déci- 
dons par  jurés.  Chargés  de  prononcer  d’après  leur  feule 
confcience  , elle  doit  conferver  l’indépendance  la  plus 
abfolue  , non-feulement  la  paiffance  nationale , mais 
l’opinion  du  peuple  ne  doit  pouvoir  exercer  fur  elle 
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aucune  autorité  ; elle  doit  refter  libre  homme  la 
penfée  même. 

Pourriez-vous,  fans  bîefter  ce  principe,  foumettre  à l’o- 
pinion publique  une  déeifion  dans  laquelle  on  fe  rendrait 
coupable , fi , en  la  prononçant , on  fe  permettoit  de 
fonger  à la  force, à l’exiftence  même  de  cette  opinion, 
fut-'elle  le  jugement  univerfel  du  genre  humain? 

Ce  changement  fuffiroit  pour  détruire , aux  yeux  de 
l’Europe , toutes  les  précautions  prifes  pour  mettre  hors 
de  toute  atteinte  l’impartialité  nationale. 

Et  d’ailleurs  il  donneroit  un  exemple  dangereux  $ 
aucun  intérêt,  aucune  confidération  ne  peuvent  nous 
permettre  d’afFoiblir  un  principe  , garant  facré  de  la 
liberté  de  la  fûreté  individuelle  des  citoyens. 

S’il  eil  violé  à l’égard  d’un  homme  qui  a été  roi  , 
qui  vous  répondra  que  l’on  ne  propofera  pas  de  le 
violer  également  à l’égard  d’un  chef  de  parti  qui  aura 
fu  fe  rendre  dangereux , à l’égard  d’un  citoyen  dont  la 
caufe  , agrandie  par  fes  talens  ou  fa  renommée , par- 
tagerait l’opinion  de  la  France  entière?  Qui  vous  ré- 
pondra que  bientôt  on  n’applique  cette  même  diftinc- 
tion  à un  homme  qui , fans  être  ni  dangereux  , ni  obf- 
cur , n’en  aura  eu  que  la  vaine  prétention  , à un  homme 
à qui  fes  ennemis  auront  fuppofé  ces  avantages  fu- 
neftes  pour  le  prendre  avec  plus  de  certitude? 

C’eft  donc  à un  juré  fpécial  que  le  jugement  du  roi 
doit  être  confié.  Il  doit  être  choifi  par  tous  les  dépars 
temens , non  parce  que  l’accu fé  a été  roi,  mais  parce 
que  le  crime  intéreffe  direftement  toute  la  nation.  Il 
doit  être  nommé  par  les  corps  éîeftoraux , parce  qu’il 
s’agit  d’élire  pour  une  fon&ion  particulière,  & non  de 
défigner  fucceffivement  des  citoyens  par  une  fon&ion 
commune , comme  dans  la  nomination  des  jurés  or- 
dinaires. 


3$ 

Je  pafîe  maintenant  à une  troifième  queftion. 

Où  le  roi  doit-il  être  jugé  ? 

Cette  queftion  me  paroît  avoir  une  importance  d’o- 
pinion , plutôt  qu’une  importance  réelle.  Les  dangers 
pour  cette  tranquillité  qui  doit  accompagner  tous  les 
a&as  de  ce  jugement  folemnel  3 font  par-tout  les  mêmes , 
s’ils  exiftent. 

Par- tout  vous  trouverez  à combattre  ou  les  mouve- 
meni  d’une  grande  maffe  de  citoyens  , ou  ceux  d’une 
force  armée  oiftve  & nombreufe. 

Par-tout  on  aura  les  mêmes  intrigues  à déjouer* 
par-tout  elles  fauront  trouver  des  moyens  d’agir  diffe- 
rens , fuivant  les  circonftances  * mais  également  dan- 
gereux. 

' Quant  à l’importance  d’opinion,  elle  s’affoiblit  en- 
core par  cette  feule  confidération  que  les  ©bjeftions  fe 
porteront  toutes  contre  le  parti  que  vous  aurez  adopté , 
quel  qu’il  puifie  être,  qu’il  y aura  toujours  des  inten- 
tions à fuppofer , & des  projets  à dénoncer. 

Je  me  bornerai  donc  à deux  obfervations  ; l’une, 
que  fi  le  jugement  fe  fait , fuivant  l’ordre  naturel , 
dans  le  lieu  où  le  délit  a été  commis, où  l’accu fé  avoit 
fon  domicile,  vous  devez  donner  au  tribunal  les  moyens 
de  s’entourer  d’une  force  indépendante  qui  allure  la 
liberté  de  fes  délibérations. 

Si , au  contraire , vous  jugez  qu’il  doit  pouvoir  fe 
faire  ailleurs,  alors  vous  devez  lai  fier  aux  jurés  le  droit 
de  choifir  le  lieu  de  leurs  féances  ; & afin  de  leur  af- 
furer  une  indépendance  entière  , fixer  une  ville,  autre 
que  Paris,  pour  leur  premier  raflemblement , avec  la 
condition  que  cette  ville  fera  feule  exceptée  dans  leur 
choix.  Aucune  autre  ville  que  Paris  n’étant  indiquée 
iar  des  confidérations  antérieures , cette  exclufion  ne 
but  être  regardée  comme  une  véritable  limitation  à la 
liL-té  de  choifir;  & par  ce  moyen,  la  portion  du 
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peuple  , au  milieu  de  laquelle  fe  feroit  le  choix , fe- 
roit  entièrement  défintéreffée  dans  la  décifion. 

Louis  XVI  doit-il  être  jugé?  Le  jugement  qui  feroit 
prononcé  contre  lui  doit-il  être  exécuté, quel  qu’il  puiffe 
être  ? Ces  deux  queftions  font  eflènnelleinent  dif- 
tinftes , & il  efl  néceffaire  qu’elles  foient  féparément 
difcutées. 

Louis  doit  être  jugé,  parce  que  les  précautions  que 
la  nation  auroit  droit  de  prendre  à fon  égard , pour  la 
fureté  générale,  ne  font  pas  les  mêmes  s’il  efl  déclaré 
innocent  par  le  tribunal  , ou  fi , étant  déclaré  cou- 
pable, la  peine  feule  lui  eff  rernife. 

Louis  XVI  doit  être  jugé  , parce  que  la  révolution 
qui  nous  a conduits  à l’étabhffement  de  la  République, 
a eu  pour  motif  principal  les  trahifons  de  celui  à qui 
la  confLitution  avoit  confié  tous  nos  moyens  de  dé- 
fenfe. 

Or  il  importe  de  prouver  à l’Europe,  par  une  dif- 
cullion  juridique  & contradictoire , que  ces  motifs  n’é- 
toient  pas  chimériques , qu’ils  n’étoient  pas  un  pré- 
texte habilement  faifi  par  un  petit  nombre  d’hommes 
qui  avoient  envie  de  changer  la  forme  de  la  confli- 
tution. 

Le  droit  national  refieroit  le  même  fans  doute.  L’a- 
bolition de  la  royauté  feroit  également  légitime;  mais 
il  importe  à la  caufe  de  la  liberté , que  fes  défenfeurs 
ne  puiffent  être  accufés  d’avoir  égaré  le  peuple  poux 
l’amener  à fe  reliai  fi  r- de  fes  droits  légitimes  ; il  im- 
porte à la  nation  de  favoir  fi  e’eft  en  l’éclairant  ou  en 
la  trompant  qu’on  l’a  conduite  au  moment  où  la  con- 
vocation d’une  Convention  eff  devenue  néceffaire. 

Les  accufateurs  de  Louis  XVI  ont  droit  d’exiger 
qu’un  jugement  folemnel  prononce  entr’eux  & lu*» 
& que  la  juflice  nationale  décide  s’ils  ont  été  des  *c~ 
cufateurs  téméraires , des  calomniateurs , ou  de  dDnes 
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citoyens  ; s’ils  ont  rêvé  , imaginé  ou  découvert  une 
grande  confpiration. 

Enfin  , li  vous  pefez  toutes  les  opinions  qui  partagent 
la  France,  fes  relations  au-dehors,  fa  fituation  inté- 
rieure , tout  ne  dit-il  point  que  l’examen  juridique  de 
ces  faits  eft  néce (Taire  non  au  falut  de  la  liberté  , mais 
à fon  prompt  <Sc  paifible  affermi  iTement  ? 

Ces  preuves  de  trahifon  fi  multipliées  ne  font-elles 
pas  déjà  combattues  ? N’oppofe-t-on  pas  déjà  l’oubli  de 
quelques  formalités  à l’authenticité, à l’autorité  des  pièces 
fur  lefquelles  ces  preuves  font  établies  ? Une  inftruâdon 
folemnelle  , contradi&oire  , faite  devant  des  juges  étran- 
gers aux  difcufüons  élevées  entre  Louis  XVI  & les 
défenfeurs  des  droits  du  peuple , peut  feule  détruire  ces 
objeâions  aujourd’hui  méprifées , mais  qui , foutenuès 
par  l’or  des  rois , pourroient , en  accréditant  des  caîom-  «s 
nies  contre  la  révolution  françoife , retarder  chez  d’autres 
peuples  les  progrès  de  la  liberté. 

En  un  mot  vous  vous  devez  à vous-mêmes , vous 
devez  au  genre  humain  le  premier  exemple  du  juge- 
ment impartial  d’un  roi. 

Le  jugement , quel  qu’il  fort , doit-il  être  exécuté 
fans  confulter  la  volonté  nationale,  foït  immédiate- 
ment , foit  par  l’organe  des  repréfentans  du  peuple  ? 

Il  ne  s’agit  point  ici,  fans  doute,  de  difcuter  i 
fociété  a le  droit  d’établir  la  peine  de  mort , fi  cette 
peine  peut  être  allez  néceffaire  pour  jamais  pouvoir 
être  jufte  ; mais  cette  queftion  générale  eft  d’une  telle 
nature,  que  c’eft  prefque  un  devoir  d’énoncer  fon  opi- 
nion du  moment  où  elle  a pu  être  agitée. 

Je  crois  la  peine  de  mort  injufte  toutes  les  fois  qu’elle- 
eft  appliquée  à un  coupable  qui  peut  être  gardé  fans 
danger  pour  la  fociété  ; (k  cette  vérité  eft  fufceptible 
d’une  démonftration  rigoureufe.  Je  crois  qu’à  l’excep- 
tion de  ce  cas  unique  qui  ne  doit  point  fe  préfemer 
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dam  une  conflitution  vraiment  libre,  une  fois  bie« 
etaoae , la  fuppreffion  abfolue  de  la  peine  de  mort  eff 
un  des  moyens  les  plus  efficaces  de  perfectionner  l’ef- 
pece  humaine , en  déirai  fan  t ce  penchant  à la  férocité 
^ui  1 a trop  long-temps  déshonorée.  Je  crois  que  l’exemple 
de  meurtres  ordonnés  au  nom  de  la  loi , efl:  d’autant  plus 
oangereux  pour  les  mœurs  publiques,  que  la  conflitu- 
îion  d un  pays^  lai  fie  aux  hommes  une  plus  grande  por- 
tion de  leur  indépendance  naturelle.  Des  peines  qui 
permettent  la  correction  & le  repentir,  font  les  feules 
qui  puiflent  convenir  a l’efpèce  humaine  régénérée. 

Mais  je  reviens  a l’objet  de  cette  difcuffion.  L’exif- 
tence  de  Louis  XVI  elt-elle  favorable  ou  contraire  aux 
parti  fans  flnceres  ou  fimulés , étrangers  ou  François , de 
la  royaute^  conftitutionnelle,  ou  de  la  royauté  hérédi- 
taire ? Lii-il  avantageux  ou  non  pour  leurs  projets , 
que  le  trône  qu’ils  veulent  relever  puiffe  être  occupe 
par  un  enfant,  ou  doive  l’être  néceffairement  par  un 
homme  avili  pour  fa  conduite  , odieux  pour  fes  crimes  ? 
Efl-il  de  1 intérêt  de  la  République  françoife  de  dimb- 
nuar  1 intervalle  qui  fépare  du  trône  les  individus  réfi-* 
dans  dans  les  pays  etrangers  où  ils  feront  long- temps 
les  in&rumens  a ch  fs  & dociles  de  tous  nos  ennemis? 

En  un  mot,  comme  l’exiflence  de  ces  prétendans 
héréditaires  efl  un  mal méeeffaire , les  changemens  dans 
1 ordre  de  ces  pretentipns , dans  les  intérêts , dans  les 
efperances , dans  les  moyens  des  individus  appelés  à 
cette  abfurde  fubftitution , peuvent-ils  avoir  fur  la  con- 
fervation  de  notre  liberté , une  influence  réelle  ? 

Notre  fevérité  effraiera  t elle  , irritera-t  elle  les  rois 
ennemis  & les  dévots  à la  royauté  ? L’opinion  encore 
chan gelante  de  plufîeurs  peuples  fera*  t- elle  aliénée  ou 
encouragée  ? 

Ces  queflions  auxquelles  il  efl  difficile  de  répondre 
avant  d’avoir  pu  abferver  l’effet  de  nos  premières  ré- 
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folutions.,  produiront  fur  la  France  &.  fur  l’Europe  > 
femblent  exiger  que  la  Convention  nationale  fe  ré- 
ferve  le  droit  de  modifier  le  jugement  du  tribunal , ou 
le  remettre  au  peuple , en  lui  indiquant  les  moyens  de 

l’exercer.  . 

Si  le  jugement  étoit  favorable  , ne  refieroit  il  au- 
cun droit  à la  nation  fur  l’homme  qui  a été  roi  ? Sup- 
pofons  qu’en  exerçant  fon  autorité  ufurpée , un  roi  héré- 
ditaire & abfolu  n’ait  commis  aucune  injufhce  , aucune 
violence  ; fuppofons  qu’aveuglé  par  fon  éducation , il 
ait  cru  de  bonne- foi  fon  autorité  leg  t me  : admettons 
ces  deux  hypothèfes  qu’aucun  roi  n'a  peut-etre  realifees* 
Ne  peut-on  pas  dire  alors  l’erreur  involontaire  abfout 
de  la  peine?  mais  le  droit  de  fe  précautionner  contra 
les  effets  de  cette  erreur  n’en  fubfifte  pas  moins.  On 
ne  punit  point  un  homme  en  demence,  mais  on  prend 
les  moyens  néee  flaires  pour  1 empêcher  de  nuire  : ôc 
fi  la  liberté  de  Louis  XYI , innocent , étoit  dangereufe 
pour  la  fureté  de  la  Nation  , fans  cloute  elle  auroit 
encore  le  droit  de  l’en  priver. 

Mais  comment  pourrions-nous , fans  injuftice  , re- 
ferver  le  droit  de  prendre  des  précautions  de  fùreté  , 
dans  le  cas  de  1’abfolution , fans  réferver  en  meme- 
temps  , dans  le  cas  de  la  condamnation,  celui  de 
modifier  la  peine  ? 

Ainfi , en  donnant  aux  confidérations  politiques  tout 
le  poids  qu’on  peut  leur  fuppoler,  oa  voit  qu  elles  font 
étrangères  à la  queftion  du  jugement  , mais  qu’elles 
peuvent  feulement  influer  fur  la  commutation  de  lâ 
peine  prononcée  , fur  les  précautions  que  1 interet  na- 
tional pourroit  exiger.  Juger  un  roi  a'cme  efl  un  de- 
voir ; lui  pardonner , peut  être  un  afte  de  prudence; 
«n  conferver  la  pofUbilité  , efl:  un  aâe  de  fageffe  dans 
ceux  à qui  les  deftinées  politiques  de  la  Nation  ont 
été  confiées. 
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Je  propoferai  donc  d’ajourner  jufqu’après  la  décifion 
des  autres  queftions,  & immédiatement  avant  l’ouver- 
ture du  tribunal,  la  queftion  de  lavoir  li  , & par  qui 
le  jugement  pourra  être  modifié.  ’ 

Telles  ont  été  mes  réflexions  fur  un  objet  qu’il  étoit 
dans  1 ordre  des  choies  humaines,  que  la  philofophie 
put  traiter  une  fois  d’après  les  principes  de  la  juftice , 
oc  avec  le  fentiment  d’une  froide  impartialité. 

Depuis  long-temps  les  rois  ne  font  que  des  hommes 
aux  yeux  de  la  raifon  ; & le  tems  approche  où  ils  ne 
leront  aulli  que  des  hommes  aux  yeux  de  la  poli- 
tique. r 

Mais  le  moment  où  les  préjugés  qui  environnoient 
les  trônes  achèvent  de  difparoître,  & où  cependant 
I mnuence  des  rois  fur  les  defîinées  des  peuples  fubhlfe 
encore , doit  être  auffi  le  feu!  où  il  foit  enfin  poffible 
& ou  il  foi t encore  utile  de  développer  les  droits  qu’ont 
les  peupies  fur  ces  êtres  entourés  par  l’erreur  & la  baffeffe 
des  fantômes  de  toutes  les  fuperftitions. 

C e\l  quand  il  n y aura  plus  en  Europe  qu’un  feuî 
roi  a juger , que  fon  procès , devenu  une  caufe  ordi- 
na-re  , ne  méritera  plus  de  fixer  les  regards  des  na- 
tions. 

Condorcet. 
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